


67 PALL MALL BORDEAUX 
Société par actions simplifiée 
au capital de 25 000 € 
5 Rue de la Liberté 
PORTETS (Gironde) 
 
894 948 793 RCS BORDEAUX 

 
 
 
PROCES-VERBAL DES DECISIONS DE L’ASSOCIEE UNIQUE 
 
 
 
La soussignée : 
 
 
La société de droit anglais 67 PALL MALL Ltd, ayant son siège social à 
LONDRES (Royaume-Uni) SW1Y 5ES, 67 Pall Mall, immatriculée sous le 
numéro 07373113, représentée par Monsieur Grant ASHTON, en sa qualité de 
Président, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes, 
 
Agissant en qualité d’associée unique de la société par actions simplifiée 67 
PALL MALL BORDEAUX au capital de 25 000 € divisé en 1 250 000 actions de 
0,02 € chacune, entièrement libérées, dont le siège social est à PORTETS 
(Gironde) 5, rue de la Liberté immatriculée sous le numéro 894 948 793 RCS 
BORDEAUX, 
 
 
En présence de : 
 
- Monsieur Lars PEDERSEN, né le 24 décembre 1965 à HELSINGOR 
(Danemark), demeurant à PORTETS (Gironde) 5, rue de la Liberté, de 
nationalité danoise,  
 
 
Ainsi qu’en présence de : 
 
- Maître Frédéric GUILLAUMOND, avocat inscrit au Barreau de LYON, 
domicilié à SAINT DIDIER AU MONT D’OR (Rhône) 17, avenue Charles de 
Gaulle, lequel déclare intervenir aux présentes en qualité de rédacteur de l’acte, 
 
Lequel atteste avoir personnellement vérifié l’identité et la capacité à contracter 
des soussignés, 
 
Ce pour quoi il a, avec l’accord des soussignés, contresigné le présent acte en 
application des dispositions de l’article 1374 du Code civil. 
 
 



 

2 
 

 
Après avoir exposé l’ordre du jour : 
 
- Extension de l’objet social, 
- Modification corrélative de l’article 2 des statuts sociaux, 
- Modification de l’article 11 des statuts sociaux, 
- Modification de l’article 12 des statuts sociaux, 
- Modification de l’article 18 des statuts sociaux, 
- Modification de l’article 26 des statuts sociaux, 
- Démission du Directeur général, 
- Pouvoirs pour la réalisation des opérations, l’accomplissement des formalités 

et l’exécution des décisions prises. 
 

 
Et déposé sur le bureau : 
 
- Le rapport de la présidence ; 
- La lettre de démission de Monsieur Lars PEDERSEN de ses fonctions de 

Directeur général ; 
- Le projet des décisions ; 
- Le projet de statuts sociaux mis à jour. 
 
 
Décide d’adopter les décisions ci-après se rapportant à l’ordre du jour : 
 
 
PREMIERE DECISION 
 
L’associée unique décide d’étendre l’objet social à : 
 
- L’exploitation de tout fonds de commerce d’hôtel, la location de salles 
pour des séminaires et des évènements de toute nature,  
- La vente de produits du terroir. 
 
 
DEUXIEME DECISION 
 
L’associée unique, par suite de l’adoption de la première décision, décide de 
modifier l’article 2 – OBJET des statuts sociaux qui sera désormais rédigé ainsi 
qu’il suit : 
 
« ARTICLE 2 - OBJET 
 
La Société a pour objet, en France et à l'étranger : 
 

- Le conseil pour les affaires, conseil, gestion et assistance 
administrative dans le secteur de la restauration, conseil dans le domaine 
culinaire, 
- L’exploitation de tout fonds de commerce de bar à vins, débit de 
boissons, brasserie, restaurant.  
- L’exploitation de tout fonds de commerce d’hôtel, la location de 
salles pour des séminaires et des évènements de toute nature,  
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- La vente de produits du terroir, 
- Toutes opérations industrielles et commerciales se rapportant à : o la création, l'acquisition, la location, la prise en location-gérance de 

tous fonds de commerce, o la prise à bail, l'installation, l'exploitation de tous établissements, 
fonds de commerce, usines, ateliers, se rapportant à l'une ou 
l'autre des activités spécifiées ci-dessus ; o la prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés, 
brevets et droits de propriété intellectuelle concernant ces 
activités; 

- la participation, directe ou indirecte, de la Société dans toutes 
opérations financières, mobilières ou immobilières ou entreprises 
commerciales ou industrielles pouvant se rattacher à l'objet social ou à 
tout objet similaire ou connexe ; 
- toutes opérations quelconques contribuant à la réalisation de cet 
objet. » 

 
 
TROISIEME DECISION 
 
L’associée unique décide de modifier l’article 11 - TRANSMISSION DES 
ACTIONS des statuts sociaux, qui sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 
 
« ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
1. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés. En cas d'augmentation du capital, les 
actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 
 
Les actions demeurent négociables après la dissolution de la Société et jusqu'à 
la clôture de la liquidation. 
 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom 
du ou des titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 
 
En cas de transmission des actions, le transfert de propriété résulte de 
l'inscription des titres au compte de l'acheteur à la date fixée par l'accord des 
parties et notifiée à la Société. 
 
Les actions résultant d'apports en industrie sont attribuées à titre personnel. Elles 
sont inaliénables et intransmissibles. 
 
Elles seront annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de 
cessation par ledit titulaire de ses prestations à l'issue d'un délai de soixante 
jours suivant mise en demeure, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, de poursuivre lesdites prestations dans les conditions prévues à la 
convention d'apport. 
 
2. Les cessions ou transmissions, sous quelque forme que ce soit, des actions 
détenues par l'associé unique sont libres. 
 



 

4 
 

En cas de dissolution de l'éventuelle communauté de biens existant entre 
l'associé unique, personne physique, et son conjoint, la Société continue de plein 
droit, soit avec un associé unique si la totalité des actions est attribuée à l'un des 
époux, soit avec les deux associés si les actions sont partagées entre les époux. 
 
En cas de décès de l'associé unique, la Société continue de plein droit entre ses 
ayants droit ou héritiers, et éventuellement son conjoint survivant. 
 
La cession de droits d'attribution d'actions gratuites, en cas d'augmentation de 
capital par incorporation de réserves, primes d'émission ou bénéfices, est 
assimilée à la cession des actions gratuites elles-mêmes, et la cession de droits 
de souscription à une augmentation de capital par voie d'apports en numéraire 
est libre. 
 
3. Transmission des actions en cas de pluralité d'associés 
 
Agrément des cessions 
 
La cession de titres de capital et de valeurs mobilières donnant accès au capital 
à un tiers à quelque titre que ce soit est soumise à l'agrément préalable du 
Président  
 
Il est précisé que les termes Céder / Cession, Transmettre / Transmission, 
Transférer / Transfert signifient « Toute opération entraînant le transfert de 
propriété ou le démembrement d’actions au bénéfice d'un soussigné ou d'un 
Tiers, à titre onéreux ou non, quelle qu'en soit la forme juridique et pour quelque 
cause que ce soit (en ce compris notamment la cession, la mutation, la donation, 
la succession, l'apport partiel d'actif, la fusion, la scission, l'apport en société, la 
renonciation à des droits préférentiels de souscription, l'échange, la vente 
publique ou une forme combinée de diverses formes de transfert de 
propriété…) » 
 
Le cédant doit notifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
une demande d'agrément au Président de la Société en indiquant les nom, 
prénoms et adresse du cessionnaire, le nombre des titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital dont la cession est envisagée et le prix 
offert.  
 
L'agrément résulte d'une décision du Président. 
 
La décision d'agrément ou de refus d'agrément n'a pas à être motivée. Elle est 
notifiée au cédant par lettre recommandée. A défaut de notification dans les trois 
mois qui suivent la demande d'agrément, l'agrément est réputé acquis. 
 
En cas d'agrément, l'associé cédant peut réaliser librement la cession aux 
conditions prévues dans la demande d'agrément. 
 
En cas de refus d'agrément, la Société est tenue, dans un délai de trois mois à 
compter de la notification du refus, de faire acquérir les titres de capital ou 
valeurs mobilières donnant accès au capital, soit par un associé ou par un tiers, 
soit par la Société, en vue d'une réduction du capital. 
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A défaut d'accord entre les parties, le prix des titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital est déterminé par voie d'expertise, dans les 
conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 
 
Si les modalités de détermination du prix des titres de capital ou valeurs 
mobilières donnant accès au capital sont prévues dans une convention liant les 
parties à la cession ou au rachat, l'expert désigné sera tenu de les appliquer 
conformément aux dispositions du second alinéa du I de l'article 1843-4 du Code 
civil. 
 
L’expert désigné devra procéder à la fixation définitive du prix de cession dans 
un délai maximum de 30 (TRENTE) jours à compter de sa désignation. Sa 
décision sera définitive et liera les parties. 
 
Le cédant peut à tout moment aviser le Président, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, qu'il renonce à la cession de ses titres de capital 
ou valeurs mobilières donnant accès au capital. 
 
Si, à l'expiration du délai de trois mois, l'achat n'est pas réalisé, l'agrément est 
considéré comme donné. Toutefois, ce délai peut être prolongé par ordonnance 
du Président du Tribunal de commerce statuant en la forme des référés, sans 
recours possible, l'associé cédant et le cessionnaire dûment appelés. 
 
La présente clause d'agrément ne peut être supprimée ou modifiée qu'à 
l'unanimité des associés. Toute cession réalisée en violation de cette clause 
d'agrément est nulle. 
 
Modifications dans le contrôle d'un associé 
 
Toutes les associées personnes morales doivent notifier à la Société toutes 
informations sur le montant de leur capital social, sa répartition ainsi que l'identité 
de leurs associés ou actionnaires. Lorsqu'un ou plusieurs de ces associés sont 
eux-mêmes des personnes morales, la notification doit contenir la répartition du 
capital de ces personnes morales et l'indication de la ou des personnes ayant le 
contrôle ultime de la société associée. 
 
En cas de modification au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce du 
contrôle d'une société associée, celle-ci doit en informer la Société par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception adressée au Président dans un 
délai de quinze jours de sa prise d'effet à l'égard des tiers. 
 
Dans le mois suivant la notification de la modification, le Président peut consulter 
la collectivité des associés sur l'exclusion éventuelle de la société dont le 
contrôle a été modifié, la procédure d'exclusion et ses effets étant décrits dans 
l'article suivant. Si la Société n'engage pas la procédure d'exclusion dans le délai 
ci-dessus, si l'exclusion n'est pas prononcée ou si la décision d'exclusion est 
annulée pour cause de non-régularisation de la cession des actions de l'associé 
concerné, elle sera réputée avoir agréé le changement de contrôle. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à 
l'associé qui a acquis cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de 
transmission universelle de patrimoine, de scission ou de dissolution.  



 

6 
 

 
La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des 
associés. 
 
Exclusion d'un associé 
 
L'exclusion d'un associé peut être prononcée dans les cas suivants : 
 
- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires d’un associé ; 
- changement de contrôle d’un associé au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce ; 
- exercice d'une activité concurrente à celle de la Société, soit directement, soit 
par l'intermédiaire d'une société filiale ou apparentée ; 
- violation d'une disposition statutaire ; 
- opposition continue aux décisions proposées par le Président pendant deux 
exercices consécutifs, 
- toute condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne 
physique ou morale (ou à l'encontre de l'un de ses dirigeants) portant interdiction 
de gestion ; 
- toute condamnation judiciaire prononcée à l'encontre d'un associé personne 
physique ou d'un dirigeant de l'associé personne morale, susceptible de mettre 
en cause l'image ou la réputation de la Société. 
 
La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés statuant à 
la majorité simple des voix ; l'associé dont l'exclusion est proposée participe au 
vote et ses actions sont prises en compte pour le calcul de cette majorité. 
 
Les associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du Président de la Société. 
 
La décision d'exclusion ne peut être qu’individuelle et n’intervenir que sous 
réserve du respect des formalités préalables ci-après. 
 
La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à 
l'encontre de l'associé susceptible d'être exclu et la date de réunion des associés 
devant statuer sur l'exclusion lui aient été préalablement communiqués au moyen 
d'une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou d’un email avec 
un accusé de lecture, adressée 30 (trente) jours avant la date de la réunion de la 
collectivité des associés, ladite information contenant les motifs de l'exclusion 
envisagée et toutes pièces justificatives utiles, et ce afin qu'il puisse présenter au 
cours d'une réunion préalable des associés ses observations, et faire valoir ses 
observations, lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés dans le 
procès-verbal de décision des associés. Le cas échéant, il est admis que la 
réunion puisse se dérouler par visioconférence, à l’initiative du Président. 
 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé ; elle est notifiée 
à l'associé exclu par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 
l'initiative du Président. 
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Dans un délai de 60 (soixante) jours à compter de l'exclusion, l'associé exclu doit 
céder la totalité de ses actions aux autres associés au prorata de leur 
participation au capital; il est expressément convenu que la cession sera valable 
sans qu'il y ait lieu d'appliquer les procédures statutaires prévues en cas de 
cession (agrément). 
 
Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé d'un commun accord 
entre les parties ou, à défaut, à dire d'expert dans les conditions de l'article 1843-
4 du Code civil, sur la base d’une valorisation de 100 % des droits sociaux 
composant le capital de la société réduite au prorata du nombre de droits sociaux 
cédés. Les frais d’expertise seront supportés pour moitié par chaque partie. 
 
L’expert désigné devra procéder à la fixation définitive du prix de cession dans 
un délai maximum de 30 (TRENTE) jours à compter de sa désignation. Sa 
décision sera définitive et liera les parties. 
 
En cas de fixation à dires d’expert, le délai de 60 (soixante) jours pour procéder à 
la cession d’actions court à compter de la notification à la société de la décision 
de l’expert. 
 
Si la cession des actions de l'associé exclu ou le paiement du prix ne sont pas 
réalisés dans le délai prévu, la décision d'exclusion sera nulle et de nul effet. 
 
A compter de la décision d'exclusion, les droits non pécuniaires de l'associé 
exclu seront suspendus. 
 
Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à 
l'associé qui a acquis cette qualité à la suite d'une opération de fusion, de 
scission ou de dissolution. 
 
La présente clause d'exclusion ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité 
des associés. 
 
Location des actions 
 
La location des actions est interdite. » 
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QUATRIEME DECISION 
 
L’associée unique décide de modifier l’article 12 - DROITS ET OBLIGATIONS 
ATTACHÉS AUX ACTIONS des statuts sociaux, qui sera désormais rédigé ainsi 
qu’il suit : 
 
« ARTICLE 12 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 
Toute action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part nette 
proportionnelle à la quotité de capital qu'elle représente. Chacun des associés ne 
supporte les pertes qu'à concurrence de ses apports. 
 
Les droits et obligations suivent l'action quel qu'en soit le titulaire. Les actions 
sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
Si une action est grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit 
de participer aux décisions collectives. Ils doivent être convoqués à toutes les 
assemblées et disposent du même droit d'information. Le droit de vote appartient 
au nu-propriétaire, sauf pour les décisions relatives à l'affectation des bénéfices 
où il appartient à l'usufruitier. » 
 
 
CINQUIEME DECISION 
 
L’associée unique décide de modifier l’article 18 – DECISIONS COLLECTIVES 
des statuts sociaux, qui sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 
 
« ARTICLE 18 - DÉCISIONS COLLECTIVES 
 
Si la Société comporte plusieurs associés, les pouvoirs dévolus à l'associé 
unique sont exercés par la collectivité des associés. 
 
Décisions collectives obligatoires 
 
La collectivité des associés est seule compétente pour prendre les décisions 
suivantes : 
 
- approbation des comptes annuels et affectation des résultats, 
- approbation des conventions réglementées, 
- nomination des Commissaires aux Comptes, 
- augmentation, amortissement et réduction du capital social, 
- transformation de la Société, 
- fusion, scission ou apport partiel d'actif, 
- dissolution et liquidation de la Société, 
- augmentation des engagements des associés, 
- agrément des cessions d'actions, 
- suspension des droits de vote et exclusion d'un associé ou cession forcée de 
ses actions, 
- nomination, révocation et rémunération des dirigeants, 
- modification des statuts, sauf transfert du siège social. 
Toutes autres décisions relèvent de la compétence du Président. 
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Modalités des décisions collectives 
 
Les décisions collectives sont prises, au choix du Président en assemblée 
générale ou résultent du consentement des associés exprimé dans un acte sous 
signature privée. Elles peuvent également faire l'objet d'une consultation écrite et 
être prises par tous moyens de télécommunication électronique. 
 
Toutefois, devront être prises en assemblée générale les décisions relatives à 
l'approbation des comptes annuels et à l'affectation des résultats, aux 
modifications du capital social, à des opérations de fusion, scission ou apport 
partiel d'actif, à l'exclusion d'un associé. 
 
Tout associé a le droit de participer aux décisions collectives, personnellement 
ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède. Il doit justifier 
de son identité et de l'inscription en compte de ses actions au jour de la décision 
collective. 
 
Assemblées Générales 
 
Les Assemblées Générales sont convoquées, soit par le Président, soit par un 
mandataire désigné par le Président du Tribunal de commerce statuant en référé 
à la demande d'un ou plusieurs associés réunissant cinq pour cent au moins du 
capital ou à la demande du comité social et économique en cas d'urgence, soit 
par le Commissaire aux Comptes, s'il en existe. 
 
Pendant la période de liquidation, l'Assemblée est convoquée par le liquidateur. 
 
La convocation est effectuée par tous procédés de communication écrite quinze 
jours avant la date de la réunion et mentionne le jour, l'heure, le lieu et l'ordre du 
jour de la réunion. 
 
Toutefois, l'Assemblée Générale se réunit valablement sur convocation verbale 
et sans délai si tous les associés y consentent. 
 
L'ordre du jour est arrêté par l'auteur de la convocation. 
 
Un ou plusieurs associés représentant au moins 10% du capital ont la faculté de 
requérir l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemblée de projets de résolutions par 
tous moyens de communication écrite. Ces demandes doivent être reçues au 
siège social huit jours au moins 
avant la date de la réunion. Le Président accuse réception de ces demandes 
dans les cinq jours de leur réception. 
 
L'Assemblée ne peut délibérer sur une question qui n'est pas à l'ordre du jour. 
Elle peut cependant, en toutes circonstances, révoquer le Président, un ou 
plusieurs dirigeants, et procéder à leur remplacement. 
 
Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'Assemblée par 
un autre associé ou par un tiers justifiant d'un mandat. Chaque mandataire peut 
disposer d'un nombre illimité de mandats. 
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Les mandats peuvent être donnés par tous procédés de communication écrite, et 
notamment par télécopie. 
 
Tout associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par 
la Société et remis aux associés qui en font la demande. Il devra compléter le 
bulletin, en cochant pour chaque résolution, une case unique correspondant au 
sens de son vote.  
 
Le défaut de réponse dans le délai indiqué par la convocation vaut abstention 
totale de l'associé. 
 
En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un 
vote par procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une 
signature électronique sécurisée au sens du décret 2017-1416 du 28 septembre 
2017, soit sous la forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien 
avec l'acte auquel elle s'attache. 
 
Lors de chaque assemblée, une feuille de présence mentionnant l'identité de 
chaque associé, le nombre d'actions et le nombre de droits de vote dont il 
dispose, est établie et certifiée par le président de séance après avoir été 
émargée par les associés présents et les mandataires. Y sont annexés les 
pouvoirs donnés à chaque mandataire. 
 
Les réunions des assemblées générales ont lieu au siège social ou en tout autre 
endroit indiqué dans la convocation. 
 
L'Assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé 
désigné par l'Assemblée. 
 
L'Assemblée désigne un secrétaire qui peut être pris en dehors de ses membres. 
 
Règles d'adoption des décisions collectives 
 
Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel à la quotité de capital 
qu'elles représentent.  
 
Chaque action donne droit à une voix. 
 
Quorum 
 
Dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires, le quorum est 
calculé sur l'ensemble des actions composant le capital social. 
 
L’assemblée ne délibère valablement que si des associés, représentant au moins 
53 % (CINQUANTE TROIS POUR CENT) des actions composant le capital social, 
sont présents ou représentés. 
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Majorité 
 
Les décisions collectives entraînant modification des statuts, à l'exception de 
celles pour lesquelles l'unanimité est exigée par la loi, seront prises à la majorité 
des deux tiers des voix des associés présents ou représentés. 
 
Les autres décisions seront prises à la majorité des voix des associés présents 
ou représentés. 
 
Procès-verbaux des décisions collectives 
 
Les décisions collectives prises en assemblée sont constatées par des procès-
verbaux signés par le Président et le secrétaire et établis sur un registre spécial, 
ou sur des feuillets mobiles numérotés. 
 
Les procès-verbaux doivent indiquer le lieu et la date de la consultation, les 
documents et informations communiqués préalablement aux associés, un exposé 
des débats ainsi que le texte des résolutions et pour chaque résolution le résultat 
du vote. 
 
En cas de décision collective résultant du consentement unanime des associés 
exprimé dans un acte, cet acte doit mentionner les documents et informations 
communiqués préalablement aux associés. Il est signé par tous les associés et 
retranscrit sur le registre spécial ou les feuillets numérotés. 
 
Les copies ou extraits des procès-verbaux des décisions collectives sont 
valablement certifiés 
par le Président, ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet. 
 
Droit d'information des associés 
 
Quel que soit le mode de consultation, toute décision des associés doit faire 
l'objet d'une information préalable comprenant l'ordre du jour, le texte des 
résolutions et tous documents et informations leur permettant de se prononcer en 
connaissance de cause sur la ou les résolutions soumises à leur approbation. 
 
Les rapports établis par le Président doivent être communiqués aux frais de la 
Société aux associés quinze jours avant la date de la consultation, ainsi que les 
comptes annuels et, le cas échéant, les comptes consolidés du dernier exercice 
lors de la décision collective statuant sur ces comptes. 
 
Les associés peuvent, à toute époque, consulter au siège social, et, le cas 
échéant prendre copie, des statuts à jour de la Société ainsi que, pour les trois 
derniers exercices, des registres sociaux, des comptes annuels, du tableau des 
résultats des cinq derniers exercices, des comptes consolidés, des rapports et 
documents soumis aux associés à l'occasion des décisions collectives. » 
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SIXIEME DECISION 
 
L’associée unique décide de modifier l’article 26 – CONTESTATIONS des statuts 
sociaux, qui sera désormais rédigé ainsi qu’il suit : 
 
« ARTICLE 26 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société 
ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre un associé et la Société ou 
les dirigeants concernant les affaires sociales, l'interprétation ou l'exécution des 
présents statuts, seront jugées conformément à la loi française et soumises à la 
juridiction des tribunaux français compétents. » 
 
 
SEPTIEME DECISION 
 
L’associée unique prend acte de la démission de Monsieur Lars PEDERSEN de 
ses fonctions de Directeur général, à compter de ce jour et décide de ne pas 
pourvoir à son remplacement. 
 
Monsieur Lars PEDERSEN déclare que la société 67 PALL MALL BEAUNE ne 
lui est redevable d’aucune somme, à quelque titre que ce soit. 
 
 
HUITIEME DECISION 
 
L’associée unique confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou 
d’un extrait du procès-verbal de la présente assemblée pour effectuer tous 
dépôts et formalités nécessaires. 
 
 
NEUVIEME DECISION 
 
L’associée unique décide que la présente décision sera mentionnée, à sa date, 
au registre des délibérations, avec indication de sa forme, sa nature, son objet et 
ses signataires. L’acte lui-même étant conservé par la société de manière à 
permettre sa consultation en même temps que le registre des délibérations. 
 
A cette fin, un original du présent acte est remis au Président, qui le reconnaît. 
 
 
ACTE SOUS SIGNATURE D’AVOCAT 
 
Le présent acte est un acte d’avocat numérique signé via une plate-forme 
informatique sécurisée dédiée dénommée e-Acte, mise en place par le Conseil 
national des barreaux hébergée à l’adresse www.e-barreau.fr. Cette procédure 
est prévue par les articles 1366, 1367 et 1174 du Code civil. En conséquence, 
l'acte dûment signé fera l’objet d'une conservation numérique, par le Cabinet 
d’avocats rédacteur et par le système professionnel collectif de conservation 
numérique mis en place par le Conseil National des Barreaux, dont l’avocat 
rédacteur est chargé de faire le dépôt. 

http://www.e-barreau.fr/
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Des copies du présent acte pourront être délivrées à chaque Partie par l’avocat 
rédacteur, de même des copies pourront aussi être délivrées aux ayants-droit ou 
ayants-cause de chaque partie sur justification de leur qualité. Des copies du 
présent acte pourront être délivrées par les institutions professionnelles chargées 
de la conservation collective uniquement dans les cas et selon les conditions 
fixées par ces institutions.  
 
Un exemplaire de l’acte d’avocat électronique est gardé à disposition des 
utilisateurs sur la plateforme en ligne pendant six (6) mois, délai au-delà duquel 
l’espace personnel y afférent sera désactivé. Un système d’archivage 
électronique a été mis en place par le CNB et permet d’assurer une conservation 
sécurisée de l’acte d’avocat électronique et des données y afférentes en 
conformité avec la norme Afnor NF Z42-013 pour une durée minimale de cinq (5) 
ans. 
 
En tout état de cause, chacun des Parties déclare et confirme qu’il a été et est 
conseillé par son propre avocat, indépendamment du fait que seul l’Avocat 
Rédacteur intervient à la présente procédure de signature électronique.  
 
De convention expresse valant convention sur la preuve, les Parties sont 
convenues de signer électroniquement le Contrat par le biais du service www.e-
barreau.fr, chacune des Parties s’accordant pour reconnaître à cette signature 
électronique la même valeur que sa signature manuscrite et pour conférer date 
certaine à celle attribuée à la signature du Contrat par le service www.e-
barreau.fr. 
 
 
 

http://www.e-barreau.fr/
http://www.e-barreau.fr/


Document original électronique sécurisé et signé sur le service eActe du Conseil National des Barreaux
sous le contrôle d’avocats inscrits à un Barreau Français  

Nombre de page(s) signée(s) au total :         dont        page(s) de signature
Acte d’Avocat électronique Identifiant unique de l’Acte :  

Type d'acte : 20211029161452-nGtAMUdXVWO84t6DYDroit des sociétés 14 1








































